REQUISITION 

Que  les  Avocats  au  Parlement  de 
Bordeaux  ont  l'honneur  d'adrejjer 
à MM.  les  Maire  , Lieutenant - 
de- Maire  & Jurais , Gouverneurs, 
de  la  même  Ville . 

Les  Avocats  ne  forment  ni  ne  prétendent 
former  un  Corps  ; mais  ils  font  Citoyens , 
& à ce  titre  ils  font  une  partie  intégrante 
de  la  Commune.  Les  Statuts  de  la  Ville 
veulent  d’ailleurs  que  deux  des  Jurats  & 
des  huit  Notables  foient  pris  dans  leur 
Ordre  ; droit  propre  & particulier  que  le 
régime  de  la  Ville  leur  a de  tout  temps 
attribué. 

Il  n’eft  donc  pas  étonnant  que  , fous  ce 
double  rapport  de  Citoyens  & de  Membres 
effentiels  de  la  Municipalité , les  Avocats 
premient  le  plus  vif  intérêt  à tout  ce  qui 
concerne  la  Commune.  Eh  1 quel  événe- 
ment fut  jamais  plus  intéreflant,  pour  la 
Ville  de  Bordeaux,  que  la  privation  qu’elle 
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éprouve , depuis  plus  de  cinq  mois , du 
Parlement , quelle  a toujours  eu  l’avan- 
tage de  pofféder  dans  fon  fein  ? Clergé  , 
Nobleffe  , Magiftrature  , Commerce  , 
Bourgeoise  , tout  eft  dans  le  deuil  & la 
confternation.  Chaque  Citoyen  forme  en 
particulier  des  vœux  pour  le  rappel  de 
cette  Cour  Souveraine.  Tous  les  Ordres 
gémüïent  de  fon  abfence,  & font  unique- 
ment occupés  de  fon  retour. 

Mais  cette  réclamation , quoique  géné- 
rale, fera  toujours  confédérée  comme  une 
rumeur  vague  & fans  objet,  fi  les'  divers 
Ordres  ne  fe  trouvent  pas  affemblés  & 
réunis , d’une  maniéré  légale  , pour  conf- 
tituer  le  vœu  que  la  Cité  fe  propofe  de 
porter  aux  pieds  du  Trône. 

Üne  pareille  réunion  ne  peut  s’opérer 
que  par  le  Corps  Municipal,  qui  feul  eft 
autorifé  à convoquer  la  Commune. 

L’Affemblée  de  la  Commune  eft  connue 
à Bordeaux  depuis  les  tems  les  plus  reculés. 
Tous  la  dénomination  d’Affemblée  des  Cent- 
Trente. 

Des  Lettres  Patentes  données  à Marly , 
au  mois  de  Mai  1767,.  & enregiftrées  au 
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Parlement  le  i Juillet  fuivant,  ont  confa- 
cré  cetufage,  qui  forme  une  partie  effen- 
tielle  du  régime  municipal 

L’article  XLV  porte  : « Approuvons  & 
» confirmons  Fufage  ancien  de  ladite  Ville  ÿ 
» de  convoquer  pour  les  affaires  ex- 
traordinaires  , FAffemblée  connue 
fous  le  nom  d’Affemblée  des  Cent-Trente  ; 
» & en  conféquence , voulons  que  5 tous 
» les  ans , au  jour  qui  fera  indiqué  , par 
FAffemblée  des  Notables  qui  précédera  5 
>>  ladite  Affemblée  foit  convoquée  fuivant 
les  anciens  ufages , & conformément  aux 
» anciens  Réglemens  , qui  feront  exécutés 
» fuivant  leur  forme  & teneur  (i).  » 

L’éloignement  du  Parlement  de  Bordeaux 
doit  évidemment  être  rangé  dans  la  dalle 
des  affaires  qui  fortent  du  cercle  ordinaire » 
Le  patriotifme  de  Meilleurs  les  Officiers 
Municipaux  eft  un  fûr  garant  de  la  fenfi- 
bilité  que  ce  funefte  événement  excite  dans. 


(i)  Aucune  Loi  poftérieure  n’a  dérogé  aux  Lettres 
Patentes  de  1767.  Celles  du  mois  de  Juin  1772,  au(II 
duement  enregiftrées  9 ne  contiennent  que  quelques 
changemens  relatifs  aux  places  de  Maire  , de  Clerc- 
Secrétaire  , Tréforiêr.  Elles  ordonnent  , au  fur pl us  , 
V exécution  pleine  & entière  des  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Mal  1 767, 
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le  coeur  de  chacun  d’eux.  On  fe  plaît  à 
rendre  juftice  à leur  zele  & à leur  vigi- 
lance.* 

Par  quelle  fatalité  f Affemblée  des  Cent- 
Trente  n’a-t-elle  donc  pas  encore  été  con- 
voquée ? Les  Avocats , plus  à portée  que 
les  autres  claffes  de  Citoyens , de  recher- 
cher la  caufe  de  cette  étonnante  ( i)  inac- 
tion , voient  avec  douleur  que  le  Corps 
Municipal  érige  en  obftacles  permanents 
des  circonftances  particulières  & momen- 
tanées , qui , confidérées  fous  leurs  vérita- 
bles rapports  , ne  préfentent  rien  de  con- 
traire aux  droits  de  la  Commune. 

On  répand  dans  la  Ville  qu’un  Minière 
adrefla , il  y a quelques  années , à Melîieurs 
les  Officiers  municipaux  une  lettre  qui  dé- 
fend la  convocation  de  l’Affemblée  des 
Cent-Trente. 

Les  Avocats  feront  toujours , comme  les 
autres  Citoyens,  pénétrés  du  plus  profond 
refpeél  pour  tout  ce  qui  émane  du  Gouver- 
nement. Leur  dévouement  égalera  toujours 


(i)  Les  Papiers  publics  en  ont  fait  la  remarque» 
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en  ce  point  celui  de  Meffieurs  les  Officiers 
municipaux.  Mais  outre-paffer  des  ordres, 
les  amplifier , les  étendre , en  faire  une 
application  contraire  à leur  objet,  ce  n’eft 
pas  les  refpe&er,  c’eft  les  méconnoître. 

La  lettre  de  M.  le  Comte  de  Vergennes 
n’eft  relative  qu’à  un  événement  particulier. 
Il  s’agiffoit  alors  de  l’affaire  de  M.  le  Vi- 
comte de  Noé.  Une  affemblée  des  Notables 
avoit  cru  néceflaire  l’affemblée  des  Cent- 
Trente.  Le  Miniftere  en  jugea  autrement. 
Il  défendit  l’ Affemblée  indite , comme  por- 
tant fur  un  objet  qui  n’étoit  pas  de  nature  à 
intéreller  la  Commune.. 

Cet  ordre  particulier  & momentané  doit- 
il,  peut- il  s’appliquer  aux  autres  affaires 
extraordinaires  véritablement  intéreffantes 
pour  la  Commune  ? L’intention  du  Miniftre 
ne  fut  & ne  put  jamais  être  telle.  Autant 
cette  idée  répugneroit  à la  nature  des 
chofes , autant  elle  contrarieroit  le  foin,  & 
le  defir  qu’a  toujours  eu  le  Gouvernement 
de  conferver  & maintenir  des  Loix  publi- 
ques , revêtues  du  fceau  de  l’enregiftre- 
ment. 

Préfuppofer  que  le  Miniftre  ait  eu  dans 
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Une  lettre  relative  à un  fait  ifolé  & pafîa^ 
ger  5 le  deffein  d'anéantir  abfolument  & à 
jamais  un  des  plus  précieux,  comme  des 
plus  anciens  privilèges  de  la  Ville folem- 
nellement  approuvé  par  l’autorité  publique  y 
c’eft  véritablement  intervertir,  dénaturer 
l’intention  du  Minillre. 

Cette  vérité  va  jufqu  à la  démonftration* 
fi  le  Corps  Municipal  veut  bien  obferver 
que  la  convocation  de  rAffemblée  des 
Cent-Trente , forme  le  complément  du  ré- 
gime de  la  Cité , & doit  mettre  le  fceau  à 
l’adminiflration  municipale.  Qu’on  prenne 
la  peine  de  jetter  les  yeux  fur  l’article  des 
Lettres  Patentes  de  1 767  , qui  fuit  immé- 
diatement celui  dont  on  a déjà  rappellé  la 
difpofition.  « Les  Jurats  , y eft  - il  dit , 
& seront  tenus  de  préfenter  à l’Affem— 
blée  des  Cent-Trente  un  état  général  de 
w la  fituation  des  affaires  de  la  Ville,  avec 
^ le  réfultat  de  Fadminiftration  de  Vannée 
» précédente  : favoir,  i°.  l’état  de  toutes  les 
femmes  qui  font  rentrées , ou  ont  dû  ren- 
trer  au  profit  de  la  Ville.  20.  Toutes  les 
reprifes  ou  fommes  reliantes  à recouvrir. 
»»  30.  Les  dépenfes  ordinaires  & extraor- 
» dinaires  qui  ont  été  payées»  40.  Toutes 
» celles  qui  relient  à payer  , & qui  auront 
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» été  ordonnées  dans  le  cours  de  ladite  ari- 
» née  , ainfi  c[ue  les  niandeniens  qui  n au- 
» roient  ppint  été  acquittes.  5°-  Letat  des 
» ouvrages  qui  auront  été  ordonnés  dans 
» l’année  précédente  , le  cîégré  de  leur 
» avancement  9 les  à—  ornptes  qui  auront 
» été  délivrés  aux  Ouvriers  &-ie  montant 
» de  ce  qui  peut  leur  relier  dû  r d apres 
w . Feftiniation  des  ouvrages  faits.  60  Enfin? 

» l’état  des  paiemens  qui  auront  été-  faits  fur 
» les  dettes  anciennes  antérieures  au  pre- 
» nlier  Janvier  de  la’ préfente  annee  ? & 
» fera  un  double  dudit  état  arrête  par  ladite 
Afleniblée  , envoyé  au  Controleur  Ge— 
» néral  de  nos  Finances  ». 

AInfi,  indépendamment  des  affaires  ou 
des  cas  extraordinaires  prévus  par  1 article 
•XLV , les  Lettres  Patentes  impofent  aux 
Officiers  Municipaux  la  loi  ? le  devoir  ? 
l’obligation  de  convoquer  chaque  annee  une 
Affemblée  des  Cent-Trente.,  Le  Prince  lui- 
même  a daigné  faire  le  recensement  aes 
opérations  qui  doivent  y fubir  1 examen  & 
la  reviiion  de  la  Commune. 

L’Affemblée  des  Cent-Trente  conftiîue 
une  efpece  de  Tribunal  fiipérieur,  auquel 
cft  fournis  tout  ce  qui*  dans  le  cours  de 
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l’année,  a occupé  les  Notables  & les  Offi- 
ciers Municipaux  ; il  doit  annuellement 
infpeéler , examiner  , approuver  ou  im- 
prouver  chaque  partie  de  l’Adminifiration 
municipale. 

Comment , après  cela  , fuppofer  que  la 
Lettre  dont  on  a parlé  ait  eu  pour  objet 
de  détruire  toute  l’économie  de  ce  fÿftême 
politique , d’anéantir  le  cumul  d’opérations 
annuelles  prefcrit  par  l’article  XLVI;  de 
maniéré  qu’il  n’y  ait  plus  aucun  compte  à 
rendre  à la  Commune,  point  d’état  à fournir 
de  la  fituation  des  affaires  de  la  Ville , dés 
dépenfes  ordinaires  & extraordinaires , des 
ouvrages  ordonnés , &c.  ? 

Une  vérification  ultérieure  à Faire  par  la 
Commune,  vérification  toujours  fi  nécef- 
fairê , fi  importante  dans  la  difpenfation 
des  deniers  publics , dans  la  régie  des  affaires 
qui  intérefîent  un  Corps , feroit-elle  donc 
éteinte  à jamais  par  un  fimple  ordre  qui 
même  n’a  trait  qu’à  une  affaire  ifolée  ? 

Telles  font  les  conféquences  effrayantes 
qu’entraîne  l’interprétation  qu’on  donne  fi 
mal-à-propos  à cet  ordre  momentané  ; & 
cependant  çette  interprétation  fe perpétue, 
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& par  ce  moyen  la  Commune  n’eft  plus 
affemblée  ; l’Adminiftration  municipale  n’a 
plus  les  furveillans  naturels  que  lui  alignent 
des  Statuts  anciens , confirmés  par  les  Let- 
tres Patentes  de  1767. 

Le  fage  Miniftre  auquel  eft  aujdurd’hui 
confié  le  Département  de  la  Province., 
n’eft  pas  fans  doute  inftruit  de  cet  état  des 
choies  : lorfque  fa  religion  fera  éclairée 
par  la  Commune  duement  convoquée  » 
les  Statuts  de  la  Ville , Ton  régime , ne 
tarderont  pas  à reprendre  leur  force  & leur 
empire. 

A quoi  tend  enfin  la  réclamation  que 
forment  aujourd'hui  tous  les  Ordres  de 
Citoyens  ? Préfente -t -elle  quelque  chofe 
d’illégal  ou  de  fufpeét  ? Ils  n’invoquent  que 
l’exercice  des  droits  de  la  Cité. 

A qui  s’adreflent-ils  ? A leurs  Magiftrats  » 
au  Corps  Municipal , en  qui  réfide  princi- 
palement la  faculté  de  donner  le  mouve- 
ment & l’a&ivité  nécefîaires  à l’exercice  de 
ce  droit. 

Iroit-on  jufqu’à  calomnier  l’intention  des 
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Cîtôyens  dans  l’unanimité  de  leur  vœu  pour 
la  convocation  de  la  Commune  ? 

Chaque  Ordre  fe  fait  un  devoir  de  ref- 
pe&er , d’entretenir  -la  tranquillité  & l’har- 
monie publique  ; celui  des  Avocats , en 
jpafticuÜer,:'eft  'animé  du  zel'é  le  plus  pur. 
Mass  doit -on  trouver  étrange  que  des 
Citoyens  réclament  le  droit  qu  ils  ont  de 
s’afFembler  clans  un  cas  auffi  extraordinaire^ , 
pour  foAiieiter  de  ia  bonté  du  Fance  ie 
rappel  d’une-  Cour  Souveraine  * .dont  la 
prêfence  eft  devenue,  depuis  long-temps 
indifpenfable  au  maintien  de  l’ordre  , à 4a 
sûreté  publique  ? Des  Citoyens  honnêtes , 
des  peres  de  famille  réunis  dans  la  maiion 
commune  fous  l’autorité  publique , ne  font 
pas  faits , fans  doute  , pour  exciter  des 
alarmes.  Leurs  vœux  ne  tendent  qu’a  pro- 
curer à la  Commune  des  moyens  qui 
puiffent  la  mettre  à même  d’émouvoir 'le 
cœur  paternel  de  Sa,  Majefte , d impiorer 
fa  juflice  , fe  bonté  , & d eciairer  fe  reli- 
gion; deiir  naturel,  bonne  te , louable,  oc 
qui  ne  peut  que  mériter  1 approbation  du 
Gouvernement* 

Par  ces  confidérations , les  Avocats  au. 

Parlement  de  Bordeaux",  & comme  Oi~* 
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toyens  , & comme  participans  à la  muni- 
cipalité , fe  croient  obligés  de  prier,  &, 
partant  que  de  befoin , requérir  , comme 
ils  prient  & requièrent  Meilleurs  les  Maire, 
Lieutenant-de-Maire  & Jurats,  Gouverneurs 
de  Bordeaux,  de  convoquer  inceffamment, 
aux  formes  ordinaires , FAflemblée  des 
Cent-Trente . 

Cette  requiftion  , fignée  des  deux  Syndics 9 
a été  dépofée  fur  le  Bureau  de  L* Hôtel-* 
Commun  , le  ig  Janvier  iyS8 . 

«Choisissez  des  hommes  qui  foient 

fermes  , qui  ne  plient  & ne  faffent  pas 
» plier  la  réglé , qui  fâchent  fe  roidir  contre 
» les  obftacles  , & , lorfque  la  néceffité 
» Fexige , fe  dévouer  de  bon  cœur  pour  le 
» falut  du  Peuple.  Ces  néceffîtés,  il  eft  vrai , 
» ne  font  pas  ordinaires  ; mais  une  funefte 
» expérience  ne  nous  a que  trop  appris 
» qu’elles  ne  font  pas  impolîibles  , & cela 
» fuffît.  Quel  malheur  enfuite , que  tandis 
» qu’à  Farinée  le  moindre  Soldat  rougiroit 
» de  quitter  le  pofte  où  le  Général  Fauroit 
» placé  , les  Chefs  du  Peuple  ne  rougiffent 
» point  d’abandonner , dans  les  plus  pref- 
» fans  befoins  de  la  République , le  pofte 
» où  la  République  les  place  » ! C’eft  ainft 
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que  s’exprimoit  M.  l’Avocat  Général  de 
Gueidan  dans  l’Hôtel- de -Ville  d’Aix  , au 
fujet  de  i’éleâtioa  des  Confuls  de  cette 
Ville,  tom.  z de  fes  Difcours,  pages  8 & 
9,  Note  de  l’Editeur . 
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Délibération  du  Chapitre  de 
lEglife  Métropolitaine  & Prima- 
tiale Saint  André  de  Bordeaux , 
pour  demander  la  convocation  de 
l'AJJ'emblée  des  Cent-Trente. 

Du  Samedi  19  Janvier  1788. 

Le  Chapitre,  pénétré  de  la  foumiffion 
qu’il  doit  aux  volontés  du  Souverain,  a 
gémi , jufqu’à  ce  moment , dans  un  filence 
de  douleur  & de  refpeâ  fur  l’éloignement 
des  Magiftrats  , qui  prive  la  Cité  des  avan- 
tages de  leur  préfence  , & le  reffort  entier 
des  confolations  & des  fruits  de  leur  acti- 
vité. 

Dans  cet  efprit  de  religion,  d’obéiffance 
& de  patriotifme,  il  n’a  cefle  d’offrir,  dans 
la  ferveur  de  fes  prières , fes  voeux  & ceux 
de  la  Commune , affligée  à celui  qui  tient 
en  fa  main  le  cœur  des  Rois. 

Il  la  fupplie  de  difpofer  en  leur  faveur 
celui  du  Monarque  * & c’eft  après  avoir 
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rempli  ce  devoir  , comme  Miniftre  des 
Autels , qu’il  fe  joint  aux  différens  Ordres 
de  cette  Ville,  avec  plus  de  confiance, 
comme  concitoyen , pour  implorer  les  bon- 
tés du  Roi  : il  lui  dira , avec  eux , que  ce 
font  ces  mêmes  Magiftrats  qui  ont  eu  la 
gloire  de  faire  éclater  l’équité  & la  tendreffe 
paternelle  du  Souverain  en  faveur  du  Peuple 
de  cette  Province  , & fait  bénir , avec 
amour  & attendriflement , fes  vertus  & fon 
nom  dans  toute  la  France , & fpécialement 
dans  cette  Ville  : il  lui  dira,  avec  eux,  que 
le  fiience  & l’inaftion  de  la  Juftice  ont  ac- 
cumulé les  Criminels  dans  les  prifons  : que 
les  coupables  y voient  prolonger  leur  im- 
punité, & les  inno  cens  le  doute  affreux  qui 
les  opprime  : que  fon  Miniftere  le  rappro- 
chant davantage  des  befoins  & des  peines 
des  particuliers , il  voit  fenfiblement  com- 
bien la  mifere  s’eft  accrue. 

Ces  confidérations  aufii  preffantes  que 
douloureufes , déterminent  le  Chapitre  à 
joindre  fes  fupplications  à celles  de  tous  les 
Corps , perfuadé  que  le  vœu  particulier  du 
premier  Corps  Eccléfiaftique  de  la  Province 
aura  un  fuccès  plus  affuré,  en  fe  combinant 
avec  celui  de  tous  les  autres,  & en  fe  faifant 
entendre,  ave  g*  eux,  dans  la  forme  la  plus 
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folemnelle  & la  plus  digne  de  Fattendon 
du  Roi. 

En  conféquence , il  a été  unanimement 
arrêté  de  députer  MM.  Durand  & 
Marginier,  Syndics,  vers  MM.  les  Jurats, 
pour  leur  faire  connoître  le  vœu  de  la  Com- 
pagnie, en  leur  remettant  l’expédition  de 
la  préfente  Délibération. 


